
PRISE DE POSITION PLE, LYCEE BONAPARTE TOULON, le 11/10/21 
 
Nous, enseignants du lycée BONAPARTE de Toulon, réunis en heure d’information syndicale 
avec nos syndicats CGT, SNES, SNFOLC, prenons acte de la demande d’établissement d’un 
projet local d’évaluation (PLE). 
 
Nous faisons le constat que le Ministre, en généralisant le contrôle continu, a décidé de 
détruire le baccalauréat et ses épreuves terminales, nationales et anonymes,pourtant 
seules garantes de la valeur du diplôme et de l’égalité de traitement entre tous les élèves. 
Il voudrait à présent nous faire endosser la responsabilité d’un BAC « maison » et, en 
nous demandant de les pallier, nous rendre responsables des inégalités qu’il a créées.  
 
Nous refusons par conséquent : 

 de mettre en place ce projet local d’évaluation parce qu’il est local et donc 

inégalitaire; 
 de définir nous-mêmes un carcan dans lequel nous renoncerions à notre liberté 

pédagogique, tels des esclaves volontaires ;  
 de nous imposer une charge de travail démesurée en nous contraignant à des 

réunions de concertation incessantes : par discipline, par établissement, par bassin, 
et ce, sans rémunérations supplémentaires ; 

 de nous transformer tout au long de l’année en concepteurs de sujets d’épreuves, en 
correcteurs et organisateurs d’épreuves communes, de rattrapages, d’épreuves 
adaptées pour « l’école inclusive », mission colossale qui se ferait au détriment de 
notre mission d’enseignement à laquelle elle s’ajouterait : ce ne seraient là que les 
E3C tout au long de l’année, alors que nous avons combattu ces épreuves locales, 
absurdes et inégalitaires ; 

 de devenir les fossoyeurs de la valeur nationale du diplôme du baccalauréat ; 
 de transformer les coordonnateurs de discipline en hiérarchie intermédiaire chargée 

de l’exécution du PLE. 

Nous appelons les collègues des autres lycées à refuser eux aussi le PLE. Nous décidons de 
porter cette déclaration à la connaissance des collègues des autres établissements. 
Pour l’abandon total du PLE.  
Pour le rétablissement des épreuves terminales, nationales et anonymes du baccalauréat.  
Pour la défense de nos statuts. 
 
Adoptée par 60 voix pour, 4 abstentions, à la signature : 70 signatures à 13h le 11/10/21 


